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Ordonnance
concernant

la lutte contre le doryphore de la pomme de terre
(doryphore du Colorado)

dans le canton de Berne.

Le Conseil-exécutif du canton de Berne,

Vu l'art. 12, paragr. 2, et l'art. 11 de l'arrêté du Conseil fédéral

du 5 octobre 1925,

et la circulaire du Département fédéral de l'économie publique
aux gouvernements cantonaux du 24 mars 1936;

Sur la proposition de la Direction de l'agriculture,

arrête :

Article premier. Sont désignés comme offices centraux pour
la lutte contre le doryphore du Colorado dans le canton de Berne :

a) pour la partie allemande du canton : l'Ecole d'agriculture de

la Riitti-Zollikofen;
b) pour le Jura, y compris le district de Laufon : l'Ecole d'agri¬

culture de Courtemelon-Delémont.

Art. 2. A la demande de l'office central, chaque commune
désigne un commissaire qui est chargé d'ordonner, selon les directives

de l'office, toutes les mesures que l'apparition du doryphore
rend nécessaires.

20 juill.
1937
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20 juill. Art. 3. Los offices centraux ont pour tâche :
1937

a) d'ordonner et de surveiller la destruction des plantations de

pommes de terre envahies par le doryphore;
b) de déterminer, d'entente avec le commissaire communal, la

valeur des plantations de pommes de terre détruites. Il lernest

loisible de s'adjoindre, dans des cas spéciaux, encore un
autre expert pour ces taxations, qui doivent comprendre le
rendement présumé;

c) de désigner, d'entente avec les Offices centraux fédéraux
compétents et la Direction de l'agriculture, les zones de

protection où les champs de pommes de terre devront être
soumis à une ou plusieurs pulvérisations ou être visités
périodiquement pour y rechercher ledit insecte;

d) de surveiller les dépôts pour la délivrance des produits et
appareils destinés à combattre le doryphore, qui seront
institués sur leurs ordres dans les communes;

e) de prendre toutes les autres mesures qu'ils jugent utiles
pour combattre le doryphore.

Art. 4. Chacun est tenu, sous peine de poursuites pénales,
de déclarer immédiatement au commissaire communal ou à l'autorité

communale tout foyer de doryphores qu'il découvre, en
présentant si possible les insectes, larves ou œufs trouvés.

Art. 5. Il est recommandé aux planteurs de pommes de terre
de contrôler leurs champs d'une façon suivie et de signaler aux
organes désignés à l'art. 4 tout fait suspect.

Art. 6. Les écoles peuvent être tenues de procéder à la visite
des champs de pommes de terre sous la direction des instituteurs.
Ceci ne devra toutefois se faire que par des groupes de 10—15
élèves qualifiés.

Art. 7. Les frais de la lutte contre le doryphore du Colorado,

pour autant qu'ils résultent des mesures ordonnées
directement par l'Office central ou par le commissaire communal délé-
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gué, soit la désinfection des parcelles contaminées, les indemnités 20 juill.
pour les plantations détruites, les produits pour la désinfection et 1937

les frais de déplacement et d'administration des offices centraux,
seront à la charge du canton pour autant qu'ils ne sont pas
supportés par la Confédération.

Les frais du commissaire communal sont à la charge de la
commune.

Art. 8. Les contraventions à la présente ordonnance ainsi
qu'à l'arrêté du Conseil fédéral du 5 octobre 1925 sont passibles
d'une amende jusqu'à fr. 1000.— conformément à l'art. 11 dudit
arrêté du Conseil fédéral.

Art. 9. La présente ordonnance, dont l'exécution est confiée
à la Direction de l'agriculture, entre immédiatement en vigueur.

Berne, le 20 juillet 1937.

Au nom du Conseil-exécutif :

Le président,
Joss.

Le chancelier,
Schneider.
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